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Huit ONG ont dÃ©cidÃ© de soutenir les saisines parlementaires, en dÃ©posant une contribution extÃ©rieure commune
(GÃ©nÃ©rations Futures, LPO, Welfarm, Pollinis, BiodiversitÃ© sous nos pieds, Notre Affaire Ã  Tous), des contributions
autonomes (France Nature Environnement, WWF France) ou en soutenant activement ces initiatives Ã  l'exemple de la
ConfÃ©dÃ©ration paysanne. Parmi les articles de la loi contestÃ©s, le communiquÃ© se concentre sur trois mesures
particuliÃ¨rement problÃ©matiques : la rÃ©introduction de l'acÃ©tamipride et de la flupyradifurone ; le doublement annoncÃ©
des capacitÃ©s de stockage de l'eau ; des dispositions limitant la transparence sur les impacts environnementaux des
Ã©levages. Au-delÃ  des dÃ©bats politiques, c'est une question essentielle qui est posÃ©e : comment construire des politiques
agricoles qui rÃ©pondent aux difficultÃ©s du monde agricole sans affaiblir les principes qui protÃ¨gent durablement la santÃ©,
la biodiversitÃ© et les ressources naturelles ? La recherche scientifique montre que ces enjeux ne s'opposent pas. Une
agriculture rÃ©siliente face au changement climatique repose sur des sols vivants, une biodiversitÃ© fonctionnelle, une
gestion sobre de l'eau et une rÃ©duction des dÃ©pendances aux intrants les plus problÃ©matiques. Plus loin, c'est la place
mÃªme que notre sociÃ©tÃ© accorde aux connaissances scientifiques et Ã  la protection de l'environnement dans les
dÃ©cisions publiques qui nÃ©cessiterait d'Ãªtre prÃ©cisÃ©e.






GÃ©nÃ©rations Futures




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 11 August, 2026, 16:40


